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MESDAMES, MESSIEURS,

225 000 entreprises,deux millions d’emplois(1), 60 milliards d’euros de
chiffre d’affaires (2) : le tourisme est une des premières industries de France,
riche en créations d’emplois, et soumiseà une réglementation dense.Pourtant,le
droit du tourisme n’avait pas de code avant le 1er janvier 2005, alors que
l’artisanat,les assurances,la construction et l’habitation, parexemple, ont déjàle
leur.

La création d’un code du tourisme a été lancée en 2000, sous la
précédentelégislature, et poursuivie depuis. Suivantle processus classique de la
codification, les projets successifs ont été soumis à l’avis des juristes de la
commission supérieurede codification, comme à celui des professionnels du
comité nationaldu tourisme.

Il ne s’agit pas, bien entendu, de donnerun codeà chaquedépartement
d’État ; il s’agit d’offrir aux acteurs de l’économie touristique comme aux
consommateurs un outil juridique complet, accessible et intelligible. Tel est
l’objet du présent projet de loi, qui tendà ratifier l’ordonnancedecodifi cationdu
droit du tourisme.

Le droit devient en effet de plus en plus complexe: il est donc plus
nécessaire que jamais de le rendre aussi accessible et aussi intelligible que

(1) Estimation globale fournie par le ministère délégué au tourisme, regroupant un million d’emplois directs et
un million d’emplois indirects et induits.

(2) Source : « Chiffres-clésdu tourisme», ministère délégué au tourisme, 2004.
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possible.La codification, si elle est entreprise danscette optique, constitue un
instrumentauservicedescitoyens,pour quenul n’ignorela loi.

La procédurede codification par ordonnance − seulesusceptible de nous
permettre decodifier notredroit malgré l’encombrementdenotreordredu jour −
ne dépossèdepas le Parlement desacompétence: d’une partparcequ’il n’y a de
codification qu’à droit constant : le codedu tourismenemodifie rien du fond du
droit applicable, il ne fait qu’en rendre la forme plus accessible et plus
intelligible ; d’autrepart parce que le Parlementseréservele droit d’examiner, de
contrôleret,éventuellement, demodifier le fruit du travail gouvernemental.

Cetteméthodedecodification a étéinauguréeparla précédentelégislature
et s’est développéedepuis 2002. Ainsi, c’est en 2000qu’a étélancéle processus
de codification du droit du tourisme.La ratification explicite des ordonnances
permet au Parlement d’exercer, commel’indiquait M. EtienneBlanc dans son
rapport(1) sur la loi qui a habilité le Gouvernementà codifier par ordonnance le
droit du tourisme,un « droit de suite » parlementaire pour contrôler le travail
accompli par le Gouvernement dans le cadrede l’habilitation qu’il a reçue.Votre
rapporteur partage ce point de vue. Pour que le recours à l’article 38 de la
Constitution ne revienne pas à déposséder le Parlement de ses pouvoirs, il
convientd’êtreattentif autravail gouvernemental.

Le code du tourisme a vocation à devenir la « bible» des acteurs du
tourisme et, par extension, de tousceuxqui achètentdesvacances, desloisirs ou
louent des hébergements. Il facilitera aussi le travail de ceux qui, à l’échelle
locale, ont à régler un nombre croissant de situations contentieuses liées au
tourisme,commelesconciliateursdejusticeet lesjugesdeproximité.

Surtout, l’élaboration de ce code contribue à donner à l’économie
touristique toute la reconnaissance qu’elle mérite. En effet, le tourisme n’est
pas toujours perçu comme un secteuréconomiqueà part entière, tellementles
activités liées au tourismesontdiverses. L’instauration d’un codedu tourismeva
dans le sensd’uneappréhension pluscomplète,plusglobaleet pluscohérentedu
tourismeentantquesecteur économiqued’importancenationale.

(1) Rapport n° 752 du 26 mars 2003, fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la république sur le projet de loi (n° 710) portant habilitation du
gouvernement à prendre par ordonnance des mesures de simplification et de codification du droit par
M. Etienne Blanc.
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I.— CODIFIER LE DROIT DU TOURISME : UNE ENTREPRISE UTILE

La codificationsertà rendrele droit plusaccessibleet plusintelligible ; en
cela,elle participeà la réalisation d’un objectif àvaleurconstitutionnel(1).

A.— LA CODIFICATION, UN MOYEN DE RAPPROCHER LES CITOYENS D’UN
DROIT DE PLUS EN PLUS COMPLEXE

Ces vingt dernières annéesayant été marquéespar ce qu’il est convenu
d’appelerune « inflation normative », la codification a été deplus enplus perçue
comme un moyen de redonner de la lisibilité au droit français. Aussi, pour
relancerla codification et pour y associer plus effi cacementle législateur, les
instrumentset lesméthodesdelapolitiquedecodificationontétéréformés.

1. Une nouvelle méthode, associant le législateur

Ainsi, la commissionde codification issue du décret du 10 mai 1948
précité a été remplacée par la commissionsupérieurede codification (2), dont la
composition associelesparlementaires,commeentémoignel’encadréci-dessous.

COMPOSITION DE LA
COMMISSION SUPÉRIEURE DE CODIFICATION

président : le Premierministre

vice-président : unprésidentdesection auConseil d'État

− 1 membre de la commissiondeslois de
l'Assembléenationale

− le directeur des affaires civiles et du
sceau

− 1 membrede la commissiondeslois du
Sénat

− le directeur des affairescriminelleset des
grâces

− 1 représentant duConseild'État − le directeurdesJournauxofficiels
− 1 représentant dela Cour de cassation − le directeur au secrétariat général du

Gouvernement
− 1 représentant dela Cour descomptes − le directeur général de l'administration et

dela fonction publique

membres
permanents :

− le directeur des affaires politiques,
administratives et financièresau ministère
desdépartementset territoiresd'outre-mer

− 1 membre de la ou des commissions
compétentesde l'Assembléenationale

− le ou les directeurs d'administration
centrale concernésparle codeexaminé

membres siégeant
en fonction de
l'objet du code
examiné :

− 1 membre de la ou des commissions
compétentesdu Sénat

− 1 membre de la ou des sections
compétentesdu Conseild'État

1 rapporteur général et 2 rapporteurs généraux adjoints

Source : décret n° 89-647du12 septembre 1989,article 2.

C’est en partie grâceaux travauxde cet organisme qu’a été définie une
méthode permettantde relancer la codification dans des conditions qui ne

(1) Cf. Conseil constitutionnel, décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999.
(2) Créée par le décret n° 89-647 du 12 septembre1989.
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dépossèdentpas le Parlement, sanspour autant en encombrer excessivement
l’ordredu jour. Cetteméthodes’articuleautourdesaxessuivants :

− la codificationest entrepriseà droit constant,principequi a étéconfirmé
par l’article 3 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyensdansleursrelationsavecl’administration ;

− la codification des textes législatifs est entreprise par ordonnances,
prisespourchaquecodesurle fondement d’unehabilitation du Gouvernementpar
leParlement,conformémentà l’article38 dela Constitution ;

− la partie législative de chaque code est adoptée par le Parlement,qui
ratifie expressémentlesordonnancessusmentionnées.

Le processusdecodification, défini parunecirculairedu Premierministre
du 30 mai 1996 relative à la codification destexteslégislatifs et réglementaires,
reposedoncsurplusieursacteurs,commeledécritl’ encadréci-dessous.

LES ACTEURS DU PROCESSUS DE CODIFICATION

− le secrétariat généraldu Gouvernementqui organise, à la demande du Premier ministre, des
réunionsministériellesau cours desquelles il est décidé de refaireun code existant ou d'enélaborer
unnouveau;

− lesministèresqui préparentle code;

− la commission supérieurede codifi cation, qui propose des modifications de tous ordres et
coordonne lesefforts ministériels;

− le Conseil d'État,qui estobligatoirementconsulté sur lesprojetsd'ordonnancesdecodification,qui
est saisipouravissur lesprojetsde loi (pour lespartieslégislatives) etsurlesprojetsdedécrets(pour
lesparties réglementaires), aprèsune réunion interministérielle ;

− le Parlement,qui, d'une part, peut habiliter le Gouvernement à codifier dans les matières
législatives et, d'autrepart, se prononcesur les projets de loi de ratification desordonnancesde
codification.

Source : Rapport n° 752 du 26 mars 2003, fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,de la
législation et de l'administration générale de la république sur le projet de loi (n° 710) portant
habilitation du gouvernementà prendre par ordonnance des mesures de simplification et de
codification dudroit parM. EtienneBlanc.

Ainsi, les élus sont largementassociés à la procédure administrative de
rédaction dela partielégislativedescodes.Votrerapporteur souligneaussi queles
travaux de la mission de codification placée sous l’autorité du directeur du
Tourismeont été suivis parun groupedetravail informel auquelparticipaientdes
élus (1), avecl’appui techniquede l’inspectiongénéraledu tourisme.

C’est avec la loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 habilitant le
Gouvernement à adopter par ordonnance la partie législative de neuf codesque
cette méthodea étémiseen œuvre, relançantle processusde codification. Deux
autres lois d’habilitation ont poursuivi ce processus: les lois d'habilitation

(1) Pour l’Assemblée nationale, il s’agit de M. Léonce Deprez.
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n° 2003-591du2 juillet 2003etn° 2004-1343du9 décembre2004. L’ordonnance
que le présentprojet de loi a pour objet de ratifier a étéprise en application de
l’article 33 dela loi du 2 juillet 2003.

2. L’inflation normative rend la codification encore plus
nécessaire

L’objectif principal de cette relance de la codification consiste à
rapprocherles citoyens du droit ; en cela, la codification est au centre de la
réformedel’État et aucœur de la problématiquedesdroitsdescitoyensdansleurs
relationsavecl’administration. C’estdanscetteoptiquequele rapportdeM. Jean
Picq (1), enmai 1994, proposaitdecodifier l’ensembledudroit avantl’an 2000.Le
présidentde la République a lui aussiexpriméson souhait de voir relancéecette
œuvre de codification de notre droit : dansson premier message auParlement,le
19 mai 1995, il évoquait déjà « une remise en ordre de la législation par un
exercice général de codification et de simplification des textes ».

L’objectif proposé par Jean Picq pouvait certes paraître utopique;
pourtant,il estsous-tendu parunevolontédemoderniser etdeclarifier notredroit,
volonté qui paraît aujourd’hui à peu près consensuelle. Le présidentde la
République, lors du colloque précité sur le bicentenairedu code civi l, disait
partagercettestratégie : « cet effort de modernisation … doit animer l'ensemble de
notre droit. Cela passe d'abord par la poursuite de la codification et le
renouvellement de ses méthodes. Les lois succèdent en effet aux lois à un rythme
que la complexité du monde moderne rend de plus en plus rapide. ». Constatanten
outrequelessourcesdu droit nerésidentplusexclusivement dansla loi, il estimait
aussique« cette polyphonie juridique est à l'image des sociétés modernes : elle
reflète leur ouverture sur le monde, le modèle de partage et d'équilibre des
pouvoirs qui fonde leur organisation politique. Mais elle rend aussi difficile pour
le citoyen, et même pour le juriste, la recherche et l'identification de la règle de
droit. La codification n'en est que plus nécessaire. Elle est le contrepoids naturel
de l'inflation législative, l'instrument indispensable pour maintenir dans le monde
moderne l'idéal d'une loi claire, intelligible et accessible à tous. ». Votre
rapporteur relève avec satisfaction que, grâce à l’effort de relance de la
codificationentreprisdepuis 1999, on peutestimer que36 % desnormesdevaleur
législativessont aujourd’huicodifiées (2).

La codification redonne une cohérence, et donc une lisibilité et une
accessibilité nouvellesaudroit, commele disait M. Guy Braibant,présidentde la
commissionsupérieure de codification, lors de la présentation du codemonétaire
et financier : « plus que la simplification du droit, la codification a pour ambition

(1) Rapport de la « mission sur l'organisation et les responsabilités de l'État » présidée par M. Jean PICQ,
conseiller-maître à la Cour des comptes, commandé par le ministère de la fonction publique, intitulé
« L'État en France, servir une nation ouverte sur le monde »,.

(2) Estimation produite par la Commission supérieure de codification dans son « Quatorzième rapport
annuel », publié en 2004, p. 9.
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de lui rendre sa cohérence et son unicité, afin qu'il devienne accessible à tous et
pleinement applicable ».

B.— LA VALIDATION, PAR LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, DE LA
CODIFICATION PAR ORDONNANCE

Le Conseil constitutionnel, dans sa décision n° 99-421 DC du
16 décembre 1999, rendue à l’occasion d’un recours contre la loi portant
habilitation du Gouvernement à procéder,par ordonnances,à l'adoption de la
partie législative de certains codes, a apportéson soutien à la relancede la
codification tant danssonprincipe que danssa méthode,enaffirmantd’unepart,
qu’elle répondà un objectif d’accessibilit é et d’intelligibilité dela loi qui a valeur
constitutionnelle et en soutenant, d’autre part, la méthodede la codification par
ordonnances.

1. Sur le principe, la codification répond à un objectif de valeur
constitutionnelle : l’accessibilité et l’intelligibilité de la loi

Le Conseilconstitutionnela ainsi estimé que la codification « répond … à
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ».

Il s’est fondésurla combinaisondesarticles4, 5, 6 et 16 dela Déclaration
des droits de l’homme de 1789, estimant « qu'en effet, l'égalité devant la loi
énoncée par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et
« la garantie des droits» requise par son article 16 pourraient ne pas être
effectives si les citoyens ne disposaient pas d'une connaissance suffisante des
normes qui leur sont applicables ; qu'une telle connaissance est en outre
nécessaire à l'exercice des droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la
Déclaration, en vertu duquel cet exercice n'a de bornes que celles déterminées par
la loi, que par son article 5, aux termes duquel « tout cequi n'est pasdéfendupar
la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle
n'ordonnepas» ».

2. Sur la méthode, le recours aux ordonnances permet de
surmonter l’encombrement de l’ordre du jour des assemblées

Le Conseil constitutionnel a validé la méthode de codification par
ordonnancesprises envertude l’article 38 dela Constitution. Il a eneffet rappelé
« l'intérêt général qui s'attache à [l’effort de codification], auquel faisait obstacle
l'encombrement de l'ordre du jour parlementaire », pour estimer qu’en l’espèce,
« l'urgence est au nombre des justifications que le Gouvernement peut invoquer
pour recourir à l'article 38 de la Constitution ».

Par ailleurs, la loi d’habilitation encadrede façon stricte les margesde
manœuvre laisséesau Gouvernement: elle fixe des délais et des impératifs de
fond − codification à « droit constant ». Le systèmede la ratification,prévu par



— 11 —

l’article 38 dela Constitution,conserve auParlementla possibilit édemodifier par
amendementl’ ordonnance.

C.— LA CODIFICATION DU DROIT DU TOURISME

Comme le constate le rapport sur la codification du droit du tourisme,
remis au président de la République par le Premier ministre, le ministre de
l'équipement,des transports,de l'aménagementdu territoire, du tourisme et de la
mer et le ministredélégué au tourisme, « la législation intéressant le secteur du
tourisme est hétérogène. Son contenu a beaucoup évolué, sans souci de cohérence,
de sorte que l'accès au droit du tourisme est devenu malaisé pour la plupart des
acteurs et intervenants. Or le respect du droit implique que les règles soient
accessibles et claires. ».

1. Un droit hétéroclite

Le présentcode, dont votre rapporteur s’attacheraà montrer qu’il a
pourtantun périmètre trèsresserré,rassemble plus de 25 sources différentes, de
toutenature: lois, articlesd’autrescodes, maisaussi ordonnancesetmêmedécrets
antérieursà1958.Cestexteséparsétaientpourcertainstrèssectoriels(1), alorsque
d’autresavaientuneportéeplus transversale (2).

Ledroit du tourismeavait doncun caractèredispersé,qui étaitdoublement
préjudiciable.D’unepart, il le rendait peuaccessible aux professionnelscomme
aux usagers desservicesliésau tourisme. D’autre part, le manquede lisibilité du
droit du tourismen’était pasde nature à inciter le législateur,au fil destextes,à
respecterunecertainecohérencedecedroit.

2. Des intervenants nombreux et atomisés

Le tourismereprésente la premièreindustrie deFrance,mais lesacteursde
cette industrie, hors quelques grands groupes clairement identifiés, sont
généralement des petites et moyennes entreprises, souvent à dimension
individuelle ou familiale. Ainsi, on estime que près de 200000 entreprises
génèrent près de 60 mill iards d’euros de chiff re d’affaires par an, créent
25 milliards d’euros de valeur ajoutée et emploient près d’un million de
personnes(3).

Votre rapporteursouligne queces petites structureséconomiquesne sont
pas enmesuredesedoter de moyensd’expertise juridique, et queleursdirigeants
ont rarementreçuune formation juridiqueadéquate.

(1) C’est par exemple le cas de la loi n° 66-965 du 26 décembre 1966 relative à la constatation et à la
répression des infractions en matière de publicité et de prix des hôtels et restaurants.

(2) C’est par exemple le cas de la loi n° 92-1341 du 23 décembre 1992 portant répartition des compétences
dans le domaine du tourisme.

(3) Statistiques fournies par la direction du tourisme, « chif fres-clésdel’ économiedu tourisme», 2004.
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Or ces entreprises peuvent de moins en moins se passer d’une
connaissance très précisedu droit qui leur est applicable: elles sont en effet
confrontéesau développementdu contentieux lié au tourisme, ainsi qu’à une
certaine inflation normative. Ainsi, pour faire face à un contentieux de plus en
plus complexeet pour éviter de méconnaître la réglementation, cesentreprises
doivent disposerd’outils juridiques accessibles et maniables. C’est pourquoi la
création d’un codedu tourisme, sorte demanuelderéférenceaccessible auxpetits
entrepreneurs,répond à une attente clairement exprimée par les acteurs
économiques.Votre rapporteur constate que l’établissementde certainscodesa
contribuéà unemeilleure connaissance du droit danscertainssecteurs: c’est par
exemple le cas du code de l’urbanisme pour le secteur du bâtiment; votre
rapporteur estimedonc quele codedu tourismepourraitjouer le mêmerôle pour
lesecteurdu tourisme.

Votre rapporteur souligneenfin que le codedu tourismepeut faciliter le
travail deceuxqui sont appelésà régler lesconflits liés auxactivités touristiques.
En effet, l’enjeudecesconflitsétantsouventlimité, ils entrentdansla compétence
des conciliateurslocaux et des juges de proximité, dont les moyensd’expertise
juridiquesontparfois limités.

Votre rapporteur relève aussi que la réglementation du tourisme
n’intéressepas que les professionnels, mais plus généralementla majorité de la
population française, qui pratique diversesformesde tourisme. La créationd’un
code du tourisme intéressedonc les consommateurs et non pas seulementles
professionnels.

II.— LA CODIFICATION DU DROIT DU TOURISME
PAR LA PRESENTE ORDONNANCE

L’ordonnance n° 2004-1391 du 20 décembre 2004 relative à la partie
législativedu codedu tourisme,quele présentprojetdeloi tendà ratifier, respecte
précisémentl’ habilitation qui avaitété accordéeauGouvernementpar l’article 33
de la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernementà simplifier le
droit, surle fondement del’article 38 dela Constitution.

A.— DES DELAIS RESPECTES

1. Les délais obligatoires ont été respectés

S’agissant du délai de publication de l’ordonnance, votre rapporteur
constatequele 3° de l’article 35 dela loi d’habilitation disposequel’ordonnance
créant la partielégislative du codedu tourismedoit êtrepubliée danslesdix-huit
mois suivant la publication de la loi d’habilitation. Cette loi ayantété publiée le
2 juillet 2003, le délai courait jusqu’au 2 janvier 2005. L’ordonnance
n° 2004-1391relativeà la partie législative du codedu tourismea été publiée le
20 décembre2004,soit deux semainesavantl’expirationdu délai.
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S’agissant du délai de dépôt d’un projet de loi de ratification, votre
rapporteur observe que le dernier alinéa de l’article 35 de la loi d’habilitation
précitéedisposequ’un projet deloi deratification del’ordonnancedecodification
doit être déposé,pour chaque ordonnance,dansun délai de trois mois à compter
de la publication del’ordonnance.Ce délai couraitjusqu’au20 mars, et le présent
projetdeloi deratification aétéenregistréà la Présidencele 17 mars.

Ainsi, votre rapporteurconstateque les délaisimpartis au Gouvernement
ont ététenus.Le tableau ci-dessousretracelesprincipalesétapesdu processusde
codification.

LES PRINCIPALES ÉTAPES
DU PROCESSUS DE CODIFICATION DU DROIT DU TOURISME

date étape

26septembre la décision de lancementdu code du tourisme est prise en réunion
interministérielle

2000

automne le groupe detravail estconstitué

21 juin un séminaire organiséau Sénat permet au groupe de travail d’arrêter
un projetdepérimètredu codedu tourisme et d’intégrer lesremarques
des différentsministèreset despersonnalitésassociées

2001

2 octobre la Commissionsupérieure de codification examine le projet de plan
détaillé ducodeet proposeplusieursajustements

2002 2nd semestre le ministredéléguéautourisme,M. Léon Bertrand, relance l’activité
du groupe de travail interrompueaprèslesélections de 2002

12 juin le groupe detravail validele projet deplande la partielégislative

13 juin le conseil d’orientation du Conseil national du tourisme examine et
donneun avis favorable surle projetvalidépar le groupe detravail

2 juillet l’ article 33 de la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habili tant le
Gouvernement à simplifier le droit autorise ce dernier à adopter par
ordonnancela partie législativeducodedu tourisme

2003

11décembre la Commission supérieure de codification rend un avisfavorable sur
le projet decodevalidéparle groupedetravail

26 février le projet departie législativeestapprouvéenréunion interministérielle
et transmis auConseil d’État

9 décembre l’ assembléegénéraleduConseil d’État,sur le rapport de la Section des
travauxpublics,examinele projetdepartielégislative

2004

20 décembre le projet departie législative estprésentéenConseil des Ministres, au
coursduquell’ ordonnancedecodificationestsignée

2. Un calendrier de publication satisfaisant pour la partie
réglementaire du code du tourisme

VotrerapporteursoulignequeM. EtienneBlanc,dansson rapportprécité,
appelait le Gouvernement à publier la partie réglementaire des codes le plus
rapidement possible, après la publication de leur partie législative par voie
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d’ordonnance. L’int érêt de la codification résidant principalement dans
l’exhaustivité des normes recensées, il semble en effet logique que la partie
réglementairedes codes ne soit pas publiée trop longtempsaprès leur partie
législative.

M. Etienne Blanc relayait en cela une demande insistante de la
commissionsupérieurede codification, qui rappelait dansson douzièmerapport
annuel(1) qu’il n’était passouhaitable de publier la partie législative d’un codesi
la rédaction de sa partie réglementaire n’était pas largement avancée. La
commission,dansson treizième rapport annuel(2), citait notamment le cas des
parties réglementairesdu code rural, du codemonétaireet financier,du codede
l'éducationetdu codedel'environnement.

Selon lesinformationsfourniesà votrerapporteurparle ministèredélégué
au tourisme,la partie réglementaire du code du tourisme devrait être publiée
par décret avant la fin de l’année 2005. Un groupede travail interministériel
doit se réunir le 10 mai prochain pour valider un projet de partie réglementaire,
qui serait soumisimmédiatement à la commission supérieurede codification. Le
Conseil d’État devrait instruire ce dossier dans le courantde l’automne,ce qui
rendvraisemblableunepromulgation dela partieréglementairedu codeversla fin
de l’année2005ou le débutdel’année2006.

Votrerapporteur jugecesdélaissatisfaisants. 

B.— UNE ARCHITECTURE SATISFAISANTE

L'objectif d'unetelle codifi cationétait de regrouperen un seuldocument,
ordonnéselonun plan intelligible, lesdispositionséparses dansprèsde25 codes,
lois, décretset ordonnances différents. Ainsi, pour servir effi cacementl’objectif
de clarification du droit, la codification d’un pandela législationdoit réunir deux
conditions. D’une part, le code doit avoir un périmètre pertinent, pour être
exhaustif sansdéborder de soncadrethématique. D’autre part, il doit avoir une
architecture claire, logique et durable, pour être aisémentlisible. La partie
législative du code du tourisme répond à ces deux impératifs.

1. Un périmètre équilibré

Ladéfinition dupérimètred’un codeconstitueunvéritableenjeu: si celui-
ci est trop restreint, le code perd l’avantagede l’exhaustivité ; si celui-ci est trop
large, le code devient un conglomérat d’élémentsdisparatessans cohérence
thématique. Cet enjeu était particulièrement important dansla définition du code
du tourisme. En effet, le droit du tourisme, droit récent, est par essence
transversal : il comprend des règles d’urbanisme, des règles relevant du

(1) Dans son douzième rapport annuel, la commission supérieure souligne en effet qu'elle « lancera la
codification de partieslégislativesuniquementlorsqu'elle aurales garanties d'unepréparationparallèledes
partiesréglementaires,afin d'éviter lesinconvénientsrésultantdesretardsdecelles-ci », page 13, 2002.

(2) Publié en juil let 2003.
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commerce,des dispositions de santépublique,des normesfiscales, desrèglesde
protection de l’environnement et des règles de compétencedes différentsacteurs
territoriaux.Certainesdecesdispositionsétaientdéjàcodifiées,d’autresnon.

a) Le périmètre du code inclut les principales dispositions relatives au
tourisme non codifiées jusqu’à présent

Le codedu tourismeintègrenon seulementlesgrandstextesfondateursde
la réglementationdu tourisme,mais aussi les nombreuses dispositions relatives
exclusivementau tourismeetcontenuesdansplusieursgrandeslois, noncodifiées,
dont l’objet étaitpluslargeque le tourisme.

Parmi cettepremière catégoriede textes,dont l’insertion dansle codedu
tourisme étaitenquelquesorte évidente,on citera notammentle décret n° 55-961
du 15 juillet 1955 relatif à l'exploitation des « entreprises de remise et de
tourisme » (1), l'ordonnance n° 82-283 du 26 mars 1982 portant création de
chèques-vacances et certainesdispositionsdu décretn° 82-719 du 16 août1982
en fixant lesmodalitésd'application, la loi n° 64-645du 1er juillet 1964modifiant
les rapports entre bailleurs et locataires des immeubles affectés à l'hôtellerie,
la loi n° 66-965du 26 décembre1966 relativeà la constatation et à la répression
des infractions en matière de publicité et de prix des hôtels et restaurants, la
loi n° 87-10 du 3 janvier 1987 relative à l'organisation régionale du tourisme, la
loi n° 92-645 du 13 juil let 1992 fixant les conditions d'exercice des activités
relatives à l'organisation et à la vente de voyages ou de séjours, ainsiquela loi
n° 92-1341 du 23 décembre1992 portant répartition des compétences dans le
domaine du tourisme.

Parmi la secondecatégorie de textes mentionnée,dont l’i nsertion partielle
au codedu tourismene posait pasréellement de problèmes, on citeranotamment
les dispositionsrelatives au tourisme contenues dans la loi « montagne » de
1985(2), la loi « littoral » de1986 (3) et,accessoirement, la loi n° 70-9 du 2 janvier
1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines
opérationsportantsurlesimmeubles et les fonds de commerce.

(1) Selon la définition de l’article 1er de ce décret, les « entreprises de remise et de tourisme » sont celles « qui
mettent à la disposition de leur clientèle des voitures de tourisme de luxe, dites « voitures de grande
remise », conduites par le propriétaire ou son préposé,suivantdesconditions fixées à l'avanceentre les
parties».

(2) Loi n° 85-30 du 9 janvier1985 relative au développement et à la protection de la montagne.
(3) Loi n° 86-2 du 3 janvier1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral.
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b) Le périmètre du code n’inclut que le minimum de dispositions déjà
incluses dans d’autres codes

Certaines dispositions de divers codes sont transféréesau code du
tourisme, c'est-à-dire abrogéesdansles autrescodes et retranscritesdansle code
du tourisme.Le Gouvernement a choisi de limiter le nombre de ces transferts,
pour ne pas déstabiliser l’architecture de certains codes.

● Les seulesdispositions transféréesau codedu tourismesont issuesdu
codegénéraldescollectivités territoriales.Il s’agit notamment:

− du titre III « Stationsclassées» du livre II dela deuxièmepartiedu code
général des collectivi tés territoriales, comprenant les articles L. 2231-1 à
L. 2231-18, relatifs aux offices de tourisme et au classement des stations
touristiques;

− dela section3 « Stationsclassées» duchapitre III du titre VII du livre V
de la deuxièmepartie du code général descollectivités territoriales, comprenant
l'articleL. 2573-28, relatif aux conditionsd’applicationdesarticlesprécédentsaux
communesdeMayotte ;

− des articles L. 3551-26 et L. 4433-32 du codegénéraldescollectivités
territoriales, relatifs aux compétences des départementset des régions de
Guadeloupe,Guyane,Martiniqueetdela Réunion enmatièredetourisme.

Pour la plupartdesdispositions déjà codifiées,le Gouvernementa choisi
de ne pasdéstabiliserl’organisation desautrescodes.Il s’agit principalementdu
code général des collectivités territoriales, du code de l’urbanisme, du code
général des impôts et d’autres dispositions du code généraldes collectivités
territoriales.Il s’agit aussi,accessoirement,du code civil, du codede commerce,
du codedela santépublique,du codedesdouanes,du codedesportsmaritimes et
du codeforestier.

Ainsi, pour intégrer le dispositif desdispositions enquestion dansle code
du tourismesans créerdeslacunesdansles autrescodes,le Gouvernementa eu
recours à la méthode des « codes-pilotes » et des « codes-suiveurs », décrite par
l’encadréci-dessous.
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DISPOSITIONS « PILOTES » ET DISPOSITIONS « SUIVEUSES »

Le principe de cette méthode est simple: le code « suiveur » mentionne les dispositions
d’autres codes,ditesdispositions « pilotes», parfois en lesreproduisant.Le codedu tourismeutilise
cette méthode, notamment pour intégrer indirectement les dispositions du code général des
collectivitésterritorialesrelativesà la taxe deséjour ou à la Corse.

La modificationde cesdispositions« pilotes» entraîne de plein droit la modification des
dispositions « suiveuses» que contient le code du tourisme. L’article 2 de l’ ordonnance de
codification disposeà ceteffet que « les dispositions de la partie législative du code du tourisme qui
citent en les reproduisant des articles d'autres codes ou de lois sont modifiées de plein droit par
l'effet des modifications ultérieures de ces articles » et qu’« il. en va de même des dispositions du
code du tourisme qui mentionnent, sans les reproduire, les dispositions d'autres codes ».

Cetteméthodea éténotamment employéepour intégrer indirectementau
codedu tourismelesdispositionsrelativesautourismeenCorse, y compris celles
relativesauclassement desstations: ellesrestentcodifiéesenposition pilote dans
le code généraldes collectivités territorialeset sontreprisesen position suiveuse
dansle codedu tourisme, autitreV « Dispositionsrelativesà la Corse» du livre I.

● On peuttoutefois regretterquelaméthodedesdispositions« suiveuses»
ait été appliquéeà certaines dispositions intéressant pourtant directement et
exclusivement le tourisme. C’est notamment le cas des articles L. 422-3et
L. 422-4 du code du tourisme, qui reproduisent les articles L. 2333-26 à
L. 2333-32, L. 2333-34 à L. 2333-37, L. 2333-39 à L. 2333-44, L. 2333-46 et
L. 2333-46-1 et L. 5211-21 du code général descollectivités territoriales. Leur
dispositif traite des communes classéesen stations touristiques,descommunes
littorales ou montagnardes, ainsi que de celles qui bénéficient de dotations
particulières aux communes et groupements touristiques ou qui réalisent des
actionsdepromotionen faveur du tourisme.Leur spécificité estde percevoirune
taxe de séjour ouunetaxedeséjour forfaitaire,prélevéesur la seule fréquentation
touristiqueparlesopérateurs touristiques, etdontle produit estaffecté, pourpartie
au moins, à leur office de tourisme. Votre rapporteursouligne que la taxe de
séjour constituele principal instrument financier au service de la poli tique du
tourisme descollectivités territoriales.Pourla cohérencedu codedu tourisme,on
peut donc regretter quecesdispositions n’y figurent qu’en tant quedispositions
« suiveuses».

Votre rapporteur regrettepar ailleurs que le droit applicable aux casinos
n’ait pasétéintégréau codedu tourisme,lesétablissements de jeu participantde
l’économie touristique. Votre rapporteur reconnaît toutefois la légitime
préoccupationexpriméepar le ministèredel’intérieur, devantle groupedetravail
chargéde préparer la partie législative du code du tourisme,de conserverses
instrumentstraditionnelsdecontrôle descasinosetdesfondsqui y transitent.

A ceci près,votrerapporteurestimequele périmètre du codea fait l'objet
de définitions pertinentes, dès lors que le secteur du tourisme constitue un
domainetrop transversalpour que le codedu tourismesoit parfaitementexhaustif.
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2. Une structure intelligible

La partie législativedu code du tourismeest organisée en quatrelivres
rassemblant253articles.

● Le livre I (articles L. 111-1 à L. 163-8) a trait à « l'organisation
générale du tourisme », c'est-à-dire à la répartition descompétences entre l'État,
les collectivités territoriales, les établissements publics de coopération
intercommunaleet les groupements d'intérêt public en matièrede politique du
tourisme. Il codifie notammentla loi n° 92-1341 du 23 décembre 1992 portant
répartition descompétences dans le domaine du tourismeet la loi n° 87-10 du
3 janvier 1987relativeà l'organisation régionaledu tourisme.Il comptesix titres.

Le titre I (articles L. 111-1 et L. 111-2) traite des« principes généraux »
decetteorganisation.

Les titres II et III traitent, respectivement, des compétencesde l’Etat
(articleL. 121-1) et descollectivitésterritorialeset de leursgroupements (articles
L. 131-1 à L. 134-6), distinguant celles de la région, du département, de la
commune et celles des groupements intercommunaux en quatre chapitres
différents.

Le titre IV (article L. 141-1) traite des « groupements d’intérêt public »
qui peuvent êtreconstitués pour contribuer à desactivitésde développementou
d'intérêtcommun dans ledomainedu tourisme.

Le titreV (articlesL. 151-1 àL. 151-6) reproduit ou mentionnelesarticles
L. 4424-9, L. 4424-31, L. 4424-32, L. 4424-40 et L. 4424-41 du codegénéraldes
collectivités territoriales qui traitent des compétencesparticulières de la
collectivité territorialedeCorseenmatièrede tourisme.

Le titre VI (articles L. 161-1 à L. 163-8) prévoit les dérogations aux
dispositionsdu livre I dontbénéficientSaint-Pierre-et-MiquelonetMayotte.

● Le livre II (articles L. 211-1 à L. 242-2) réglementeles « activités et
professions du tourisme ». Il intègre notammentla loi n°70-9 du 2 janvier 1970
réglementantles conditionsd'exercice desactivités relativesà certainesopérations
portantsur les immeubleset lesfondsdecommerce,la loi n° 92-645du 13 juillet
1992 fixant les conditionsd'exercicedesactivi tésrelativesà l'organisation et à la
vente de voyages ou de séjourset le décretn° 55-961 du 15 juillet 1955 relatif à
l'exploitation desentreprises de remiseet de tourismepour ses dispositions de
naturelégislative. Il comprend quatretitres:

Le titre I (articles L. 211-1 à L. 213-7) traite de « l’organisation de la
vente de voyages et de séjours » : il reprendla quasi-intégralitédela loi n° 92-645
du 13 juillet 1992précitée.
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Le titre II (articleL. 221-1) portesur les« dispositions relatives aux visites
dans les musées et monuments historiques » et traitenotamment dela qualification
desguidesy intervenant.

Le titre III (articles L. 231-1 à L. 232-1) traite de « l’exploitation des
véhicules de tourisme », codifiant les mesures de nature législative du décret
n° 55-961du 15 juill et1955précité.

Le titre IV (articles L. 242-1 à L. 242-2) prévoit les dérogations aux
dispositionsdu livre I dontbénéficieSaint-Pierre-et-Miquelon.

● Le livre III (articles L. 211-1 à L. 242-2) organise les dispositions
relatives aux « équipements et aménagements» touristiques, issuesde sources
variées.Il secomposedesix titres:

Le titre I (articles L. 311-1 à L. 313-1) reprend les dispositions
réglementantles « hôtels, restaurants, cafés et débits de boissons ». Il reprend
notammentla loi n° 64-645 du 1er juillet 1964 modifiant les rapports entre
bailleurs et locatairesdes immeubles affectés à l'hôtellerie, la loi n° 66-965 du
26 décembre 1966 relative à la constatation et à la répression desinfractions en
matièredepublicitéet de prix deshôtels et restaurants,certainesdispositionsdela
loi n°92-1341 du 23 décembre 1992 précitée; il mentionne aussi certaines
dispositionsdu codecivil , du codedu commerceetdecelui dela santépublique.

Le titre II (articlesL. 321-1 à L. 325-1) traite des« hébergements autres
qu'hôtels et terrains de camping » : résidencesde tourisme,immobilier de loisirs
réhabilité, villagesrésidentielsde tourisme,meublésde tourismeet gîtes, vill ages
et maisons familiales de vacances. Il comporteaussi un chapitre 6 relatif aux
refugesdemontagne,qui necomporteaucunarticle.

Le titre III (articles L. 331-1 et L. 332-1) portant sur les « terrains de
camping, caravanage et autres terrains aménagés » reproduit notammentdes
articlesdu codedel’u rbanismeen dispositions« suiveuses».

Le titre IV (articles L. 341-1 à L. 343-8), intitulé « aménagements et
réglementation des espaces à vocation touristique », reprend,dansun premier
chapitre, les dispositions touristiquesde la loi « lit toral» précitée, puis codifie,
dans un deuxièmechapitre, lesdispositionstouristiquesde la loi « montagne» et
intègre dans un troisième chapitre les dispositions relatives au tourisme en
« espaceruralet naturel».

Le titre V (article L. 351-1) renvoie à l’article l'article L. 4421-4 du code
général descollectivitésterritorialespourlesdispositionsparticulièresà la Corse.

Le titre VI (articles L. 361-1 à L. 363-3) regroupe des dispositions
dérogatoires applicablespour certainesà la Guadeloupe,la Guyane,la Martinique
et la Réunion,pourcertainesautresà Saint-Pierre-et-Miquelon,et pourd’autresà
Mayotte.
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● Le livre IV (articles L. 411-1 à L. 443-5) regroupeles dispositions
intéressant « le financement de l'accès aux vacances et la fiscalité du tourisme »
en trois titres :

Le titre I (articlesL. 411-1 à L. 412-1) relatif à « l'accès aux vacances »
comporte un chapitre 1 reproduisant les dispositions relatives aux chèques-
vacances,issuesde l'ordonnance n° 82-283 du 26 mars 1982 modifiée portant
création des chèques-vacances et de certaines dispositions issues du décret
n° 82-719 du 16 août 1982 en fixant les modalités d'application. Le chapitre2
regroupeles dispositions visant l'agrément d'organismesconcourantau tourisme
social.

Le titre II (articles L. 421-1 à L. 422-15), qui concerneles« dispositions
fiscales particulières aux activités touristiques », traite dans un premierchapitre
des ressources et incitations de l'Etat relatives aux activités et hébergements
touristiques, et recensedans un chapitre 2 les ressources des collectivités
territorialesrelatives au tourisme: la taxeprofessionnelle, les taxeset redevances
touristiques des communes et de leurs groupements, ainsi que les taxes
départementales.

Le titre II I (sans article), a trait aux dispositions dérogatoiresqui
pourraientêtreprisespour la Corse.

Le titre IV (articles L. 441-1 à L. 443-5) regroupe des dispositions
dérogatoires applicablespour certainesà la Guadeloupe, la Guyane,la Martinique
et la Réunion,pourcertainesautresà Saint-Pierre-et-Miquelon,et pourd’autresà
Mayotte.

Votre rapporteur note que cette architecture générale est à la fois
cohérente,simpleet lisible.

C.— UNE CODIFICATION A DROIT CONSTANT

Le dernieralinéade l’ article 33 de la loi d’habilitation du 2 juillet 2003
précitéedisposequela codification doit sefaire à droit constant,c'est-à-dire sans
rien changer au fond du droit. Toutefois, le mêmearticle autorisetrois typesde
modifications:

− soit pourassurerle respectde la hiérarchiedesnormes;

− soit àdesfinsdecohérencerédactionnelle ;

− soit pourharmoniserl’état du droit.

En outre, l’article 36 de la loi d’habilitation autorise aussi le
Gouvernement à adapter les dispositions qu’il prend par ordonnancesaux
caractéristiqueset aux intérêts particuliersdeMayotte,de la Nouvelle-Calédonie,
de la Polynésie française, de Saint-Pierre-et-Miquelon, des Terresaustrales et
antarctiques françaisesetdesîlesWallis etFutuna.
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Ainsi, l’ordonnancen° 2004-1391du20 décembre2004relativeà la partie
législative du codedu tourisme a codifié le droit du tourismeà droit constant à
quelquesexceptionsprès.

1. Le principe de la codification à droit constant : un impératif
respecté par l’ordonnance de codification

L’article 33 dela loi d’habil itation reprenaitla formuledel’article 3 dela
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relationsavec lesadministrations,qui définit le principede la codification à droit
constantendisposantque« la codification législative rassemble et classe dans des
codes thématiques l'ensemble des lois en vigueur à la date d'adoption de ces
codes » et que « cette codification se fait à droit constant, sous réserve des
modifications nécessaires pour améliorer la cohérence rédactionnelle des textes
rassemblés, assurer le respect de la hiérarchie des normes et harmoniser l'état du
droit. ». L’ordonnancerelative à la partielégislativedu codedu tourismerespecte
ceprincipe.

Les articles de codification, d’abrogation et de coordination des
dispositions « suiveuses» ou « pilotes» contribuent eux aussi à la mécaniquede
codificationàdroit constant.

Ainsi, l’ordonnance comporte les dispositions traditionnelles de
codification, aux articles1er, 3 et 4. Aux termesde l’article 1er, les dispositions
annexéesà l’ ordonnance constituent la partie législative du code du tourisme. 
L’article 3 disposeque les référencesà desdispositions transféréesau codedu
tourisme contenuesdans des dispositions législatives sont remplacéesde plein
droit par les références aux dispositions correspondantes du codedu tourisme.
L’article4 procède à la substitution, dansle reste de la législation, desréférences
du code du tourisme aux références correspondantesdes dispositions qu’il
remplace.

L’article 2 assurela coordination desdispositions « suiveuses» du code
du tourismeaveclesdispositions « pilotes» du codecivil , du codede commerce,
du codedela santépublique, du codedel’environnement, ducodedel’urbanisme,
du code des douanes,du code desports maritimes, du code forestier, du code
généraldescollectivitésterritorialesetdu codegénéral desimpôts.

En contrepartie de cette codification, l’o rdonnance comporteaussi les
traditionnellesdispositions d’abrogationdes articles codifiés: c’est l’objet des
articles 5 et 6. L’article 5 tend à abroger les dispositions reprisesdansle codedu
tourisme alorsqu’ellesn’étaient pasencore codifiées ; l’article 6 abrogecellesqui
étaientcodifiées dansd’autrescodeset qui sont transféréesau codedu tourisme.
LaCommissionsupérieuredecodificationrecommandequetouteslesdispositions
législativescodifiéessoient abrogées: votre rapporteursouligne qu’il y a là un
facteur importantde sécurité juridiqueque la pratique antérieurede codification
par décreten Conseil d’État ne permettait pasde garantir. Util iséejusqu’à la fin
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des annéesquatre-vingt, la codification pardécretsuperposait les codesauxtextes
d’origine sansabrogercesderniers: lorsqu’uneloi postérieurevenaitmodifierune
disposition sansrectifier sonhomologue,le droit perdait en cohérence.

L’article 7, quantà lui, abroge, à compter de l’entrée en vigueur de la
partie réglementairedu codedu tourisme, desdispositions denatureréglementaire
contenuesdansdiverstextes législatifs.

2. Les dérogations au principe de codification à droit constant

a) De nombreuses modifications rédactionnelles

Comme danstouteentreprisedecodification, le Gouvernement a procédé
à de nombreuses « modifications rendues nécessaires pour assurer … la
cohérence rédactionnelle » du code, autorisées par l’article 33 de la loi
d’habilitation.

b) Le déclassement de dispositions réglementaires contenues dans des
textes législatifs codifiés par l’ordonnance

Comme l’article 33 de la loi d’habil itation l’y autorise,le Gouvernementa
procédéau déclassement de certainesmesures de natureréglementaire contenues
dans la loi. Votre rapporteur estime que ces opérations de déclassementsont
possiblesetsouhaitables.

Elles sont possibles, car, en vertu de l'article 38 de la Constitution, les
auteurs d'uneordonnance peuvent faire, dansle champ de l'habilitation, tout ce
que le législateur peutfaire. Dansle cadrede l’article 38, le Gouvernementpeut
donc déclasserdesdispositions de forme législativemais de natureréglementaire
sans l’avis conforme du Conseil constitutionnel, nécessaire hors du cadre de
l’article 38 en vertudel’article37, alinéa2 delaConstitution.

Votre rapporteur estime en outre que le déclassement des mesures
réglementairesparticipe du respectde la hiérarchie des normes, et contribuedonc
à l’intelli gibilité globale du code. En outre, il ne comprometpas la sécurité
juridique des citoyens, dans la mesureoù les dispositions déclasséesrestent
applicables,avecla valeur juridiquedesactesréglementaires.

L’ordonnance relativeaucode du tourismeprocèdeà un nombrelimité de
déclassements.Ceux-ci concernenttrois ordresdemesures.

D’abord, il s’agit du deuxième alinéa de l’article L. 2231-6 du code
généraldescollectivitésterritoriales,qui règlelesdélais danslesquels lesconseils
municipaux intéressésdoivent délibérer du classement de tout ou partie du
territoire de leur commune, dans l’hypothèse où ce classementn’aurait pas été
prononcéà leur demande. Votre rapporteurestime que cette disposition est en
effet denatureréglementaire, etquesondéclassementestdoncjustifié.
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Ensuite, il s’agit de diverses dispositions de police du tourisme qui
désignent une autorité administrative particulière; là encore, le déclassement
sembleacceptable.

Enfin, il s’agit des dispositions relatives à l’ Agencenationalepour les
chèques-vacances.Si le neuvième alinéa de l’article 34 de la Constitution ne
charge le législateur que de « fixer les règles concernant … la création de
catégories d'établissements publics », unepratiquehabituelleconsisteà fixer dans
la loi les règles constitutives des établissementspublics. Considérant que
l’ordonnancemaintient dans le domaine législatif, aux articles L. 411-13 à
L. 411-17, la définit ion de la nature juridique,de la dénomination, de la mission,
de l’organisationainsi que desressourcesde l’Agence, votre rapporteur estime
que les autres dispositions relatives à l’A gence nationale pour les chèques-
vacancespeuventlégitimementressortirdu domaineréglementaire.

c) Le reclassement de dispositions législatives contenues dans des
textes réglementaires codifiés par l’ordonnance

Dans la même optique de renforcement de la hiérarchiedes normes,
l’ordonnancede codification tend à donner une valeur législative à certaines
dispositions issuesdedeux décrets : le décretn° 55-961du 15 juil let 1955relatif à
l'exploitation desentreprises de remiseet de tourisme et le décretn° 82-719 du
16 août1982fixant lesmodalitésd'applicationdel'ordonnance82-283du26 mars
1982portantcréationdechèques-vacances.

Votrerapporteur nepeutquesaluer cesopérationsdereclassement.

d) Des mesures d’adaptation du droit

Comme l’article 33 de la loi d’habilitation précitée l’y autorisait, le
Gouvernement a pris deux mesuresprincipalesd’adaptation du droit, qui ne
remettentpasencausele fond desdispositionscodifi ées.

● Il s’agit d’abord du dispositif issudesparagraphesII et III del’article 52
de la loi « montagne» précitée(1). Il limite lesservitudes depassagedespistesde
ski à « des secteurs délimités dans les plans d'occupation des sols en application
du 6° de l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme ».

Or le 6° de l'article L. 123-1 du codede l'urbanismen’est plus consacré
aux plans d’occupation des sols, mais aux plans locaux d’urbanisme (PLU),
depuis qu’il a été modifié par l’article 4 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre
2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (dite « loi SRU»).
Depuis l’entréeen vigueur de cetteloi, les secteursdanslesquelsdesservitudes
peuvent être instaurées sont donc délimi tés par les plans locaux d’urbanisme.
Ainsi, il fallait mentionner lesplanslocauxd’urbanismeauxarticles L. 342-18 et

(1) Transférés aux articles L. 342-18 et L. 342-19 du code du tourisme.
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L. 342-19 du code du tourisme, pour permettre aux communesde montagne
dotéesd’un PLU d’instaurer desservitudes.

Toutefois, il fallait conserver, danscesdeuxarticles du code, la mention
des plansd’occupation dessols (POS). En effet, l’article 4 de la loi SRUdispose
quesi lesPOSsontentrésenvigueur avantla promulgation dela loi SRU,l’article
L. 123-1 du codedu tourismeleurest applicable dans sa versionantérieureà la loi
SRU. Ainsi, pour une commune dotée d’un POS entré en vigueur avant le
13 décembre 2000, c’est le POS qui définit les secteurs dans lesquels des
servitudespeuventêtre instaurées.

C’est pourquoiil était juste de mentionner à la fois les POS et les PLU
danslesarticlesL. 342-18 etL. 342-19 du codedu tourisme.

● Il s’agit ensuitedela composition du comité départementaldu tourisme.
Celle-ci était fixée par l’article 7 de la loi n° 92-1341 du 23 décembre1992
précitée,codifié à l’article L. 132-3 du code du tourisme. Alors que la rédaction
initiale mentionnait des représentants des « offices de tourisme » et des
« professions du tourisme et des loisirs », le textedu codeadopte unerédaction
plus large, mentionnant « les offices de tourisme et les syndicats d'initiative »
d’une part, et « les professions du tourisme, du thermalisme, et des loisirs »,
d’autre part.Aucunede cesdeux modificationsne constitue unemodification de
fond: les dénominations « office de tourisme » et « syndicats d’initiative »
regroupenten réalité lesmêmescatégories d’organismes,et les « professions du
thermalisme » entrent, parnature,dans le champdes« professions du tourisme ».
Ces deux modifications ont pour seul objet d’harmoniser la rédaction de la
composition du comité départementaldu tourisme avec celle du comité régional
du tourisme(1).

e) Des dérogations applicables à l’outre-mer

L’article 36 de la loi d’habilitation précitéeautorisait le Gouvernementà
prévoir, parordonnanceet « en tant que de besoin, les adaptations nécessitées par
les caractéristiques et contraintes particulières des départements et régions
d'outre-mer et par la prise en compte des intérêts propres, au sein de la
République, de Mayotte, de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, de
Saint-Pierre-et-Miquelon, des Terres australes et antarctiques françaises et des
îles Wallis et Futuna ».

Pour lesautrescollectivi tésd’outre-mer,danslesmatièresqui restentdela
compétencedel'État, l'article 74-1 dela Constitution donneauGouvernement une
habilitation permanente pour étendre par ordonnances, avec les adaptations
nécessaires, les dispositions de nature législative en vigueur en métropole, sous
réservequela loi n'ait pasexpressément exclule recoursàcetteprocédure.

(1) Cette rédaction est issue de l’article 4 de la loi n° 87-10 du 3 janvier 1987 relative à l'organisation
régionale du tourisme, article codifié à l’article L. 131-4 du code du tourisme.
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Ainsi, l’ordonnancedecodificationprévoit :

− pour les collectivités départementalesde Mayotte et de Saint-Pierre et
Miquelon,uneextension adaptéedesdispositionsdu code;

− pour les départements d’outre-mer (DOM) que sont la Guadeloupe, la
Guyane,la Martiniqueet la Réunion, desadaptationsdesdispositionsdu code.

S’agissant des DOM, ces adaptations sont justifiées par leur situation
particulière,conformémentà l'article 73 dela Constitution qui disposequeleslois
et règlements« peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et
contraintes particulières de ces collectivités ». Pourlescollectivitésd'outre-meret
la Nouvelle-Calédonie, lesadaptationssont justifiéespar la prise encompte « des
intérêts propres de chacune d'elles au sein de la République », conformémentaux
dispositionsdel'article 74 dela Constitution.

Votrerapporteur estimequ’il n’y apaslieu decontester cesadaptations.

Votre rapporteurestime donc que le codeainsi proposé est globalement
satisfaisant, dans la mesureoù il a un périmètre pertinent, une architecture
cohérente, que sesdispositions ne trahissent pas le droit existant et que cette
codificationouvrela voieauxréformesdu droit du tourismeencours.
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TRAVAUX DE LA COMMISSION

I.— DISCUSSION GENERALE

Lors de sa réunion du mardi 3 mai 2005, la Commission a examiné,sur le
rapport de MmeHélèneTanguy, le projet de loi ratif iant l’ordonnancen° 2004-1391
du 20 décembre2004 relativeà la partielégislative ducodedu tourisme(n° 2162).

Invitéepar le Président PatrickOllier à présenter à la Commissionle projetde
loi ratifiant l’ ordonnancen° 2004-1390 du 20 décembre 2004 relative à la partie
législative du code du tourisme, Mme Hélène Tanguy, rapporteur, a rappeléquela
créationde ce code avait étélancéeen 2000,sousla précédente législature, et que le
projetde codeavait recueilli lesavis positifs desjuristesde la commissionsupérieure
decodif ication commedesprofessionnels ducomiténational du tourisme.

Elle a ensuite rappeléquele Gouvernementavaitétéhabilité à promulguerpar
ordonnance la partie législative de ce code en vertu de l’article 33 de la loi
n° 2003-591 du 2 juillet 2003habilitantle Gouvernement à simplifier le droit, et que
cette habilitation encadrait le travail du Gouvernement en précisantqu’il devait
codifier le droit du tourisme à droit constant, c'est-à-dire sans modification
substantielledu droit applicable.

Elle aensuite indiquéquel’examend’un projetdeloi decetypesoulevaittrois
questionsrelativesà l’in térêt d’unecodification du droit du tourisme,à la qualité du
codeannexéà l’ordonnance n° 2004-1390du 20décembre 2004,et à l’int érêtd’une
ratification explicite decetteordonnance.

S’agissant d’abord de l’ intérêt de la codification du droit du tourisme, le
rapporteur a d’abord admisqu’ il y avait plusurgentdansle calendrier parlementaire,
et rappelé que c’était pour cette raison que le législateuravait choisi de déléguer ce
travail auGouvernement,enutilisant la méthodedela codificationparordonnance.

Ella a ensuite souligné que la codification du droit du tourisme était
particulièrement souhaitablepourdeuxraisons.

D’une part, elle a estimé que la codification permettait de rendre plus
accessible et plus intelligible un droit de plus en plus complexe,rappelantque le
Conseil constitutionnel, danssadécision n° 99-421DC du16 décembre1999surla loi
habilitant le Gouvernementà procéder parordonnanceà l’ adoption de certainscodes,
avait reconnuà cetobjectif unevaleurconstitutionnelle.Elle a ainsisouligné quepour
quenul nesoit censéignorerla loi, il fallait la rendrelisibleetcompréhensible.
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D’autre part, elle a soulignéquela codificationrépondait à unedemandedes
acteursdu tourisme, confrontésà un droit deplusenpluscomplexeet deplusenplus
épars.Elle a noté que si certainsgrands groupesdisposaient de servicesjuridiques
importants,tel n’était pasle casde la plupartdes200000entrepriseset du million de
personnesqui relèventdecesecteuréconomique.Elle aobservéeneffetquela plupart
de cessociétés étaient de très petites entreprises,et que leurs dirigeants,dansleur
grande majorité, n’avaient pas reçu de formation juridique adaptée à leurs
responsabilités, notant par ailleurs qu’il n’était pas rare qu’ils créent leur petite
entreprise après un parcours professionnel étrangerau secteurdu tourisme. Elle a
souligné par ailleurs que ces entreprises ont de plus en plus besoin de moyens
juridiques,constatantquele contentieux lié aux activitéstouristiquessedéveloppait,
qu’il soit lié à des accidentssurvenus par exempledans les piscinesou sur les
remontéesmécaniques, ou qu’il soit lié à l’application de normes législatives ou
réglementaires de plus en plus précises, à l’image des règlements sanitaires, des
règlements d’urbanisme ou des normes de sécurité. Elle a donc estimé qu’il était
important,pour cestrèspetitesentreprises,dedisposerd’un manuel juridique unique
et clair.

S’agissant ensuitedu code tel qu’il est proposé,le rapporteur a jugé son
architecture globale satisfaisante. Admettantqu’il serait il lusoire de penser que la
création de ce code solderait tous les problèmesliés au tourisme, elle a jugé son
périmètre suffisammentlarge pour englober l’ essentiel des dispositions législatives
applicables.Elle a souligné par ailleurs la difficulté de définir un périmètre pertinent
pourun code,comptetenu du caractèretransversaldu droit du tourisme,qui regroupe,
entre autres,desnormesde droit commercial,de droit rural ou de droit social. Elle a
rappelé quecertainsparlementairesavaientsouhaitéqued’autrespansdela législation
soient intégrés au code du tourisme, et notammentles dispositions relatives aux
casinos; elle a toutefois estiméqu’il fallait reconnaître que le périmètredu codedu
tourismeavait été défini de façonraisonnable. Constatantquedeuxpropositionsde loi
relatives au régime des casinosavaientété déposéesrécemment, elle a évoqué la
possibilit éd’un débatspécifiquesur cesujet.

Pour ce qui est du contenu du code, elle a constaté que le principe de
codification à droit constant avait été parfaitement respecté, rappelant que
l’ habilitation dont disposait le Gouvernement lui laissait le soin de prendre des
mesuresd’harmonisation du droit, de correction rédactionnelle,de reclassementde
certainesmesures au titre de la hiérarchiedes normes, ainsi que d’extension des
mesuresnationales à l’ outre-mer. Elle a jugé que le Gouvernement avait utilisé
raisonnablementcesquatrefacultés.

Elle a ensuite souligné qu’il ne fallait pas attendre plus de l’exercice de
codificationàdroit constant.
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Elle a ainsi rappeléque le code n’était pasun instrumentde réforme du droit
du tourisme, soulignant par ailleurs que desréformesdu droit du tourismesont en
cours, indépendammentde la codification. Elle a cité notammentl’ordonnance
n° 2005-174du 24 février 2005relativeà l'organisationet à la ventedevoyageset de
séjoursqui simplifi e le droit applicableauxagencesdevoyage.

Elle a aussi rappelé que le code n’était pas non plus une compilation
exhaustive de tousles textesconcernant plus ou moinsle tourisme. Elle a ainsi admis
que certaines dispositions d’autres codes auraient pu être intégréesau code du
tourisme,citantnotammentcellesqui encadrent le travail saisonnier. Toutefois,elle a
rappelé que le code du tourismene serait vraimentaccessibleet intelligible ques’i l
n’intégrait quedesdispositionsexclusivementliéesauxactivités touristiques.

S’agissant enfin de l’intérêt de ratifier l’ ordonnancede codification, le
rapporteur a estimé que la discussionde ce projet de loi permettait au Parlementde
contrôler le travail accompli par le Gouvernement dansle domainelégislatif. Elle a
rappelé queM. EtienneBlanc,rapporteurdu projet de loi d’habilitation, plaidait pour
un véritable « droit de suite » parlementaire, pour que le recoursà l’ article 38 de la
Constitution nedépossèdepasexcessivementle Parlementdesespouvoirs.

Elle a ensuite jugé que les délais impartis au Gouvernementavaient été
respectés,et que l’élaboration de la partie réglementaire du codedu tourismeétaiten
bonnevoie. Elle a indiqué que celle-ci devrait être adoptéeà la fin de l’ année, délai
qu’ellea jugéraisonnable.

S’agissant desmodificationssusceptiblesd’êtreapportéesaucodedu tourisme
dansle cadrede la discussiondu présentprojetde loi, elle a indiquéquele projet de
loi en comportait déjàdeux: d’unepart, l’ intégrationau codedu tourisme du régime
de contrôle destapis roulantsneige,et d’autre part, unecorrection rédactionnelledes
dispositionsrelativesà l’ agencenationalepourleschèques-vacances.

Elle a indiqué qu’elle soumettrait à la Commission plusieurs amendements
tendantà mieuxprendre en compte,dansle codedu tourisme,le tourismerural et les
refuges de montagne.Elle a préciséqu’elle proposeraitaussiune mesuretendant à
comblerunelacune juridique et élargissantaux départementset aux syndicatsmixtes
la possibilité de demander au préfet l’i nstauration de servitudespour le passageet
l’aménagement des pistes de ski, possibilité qui n’appartient jusqu’àprésent qu’aux
communeset à leursgroupements.

En conclusion, elle a estiméque le codedu tourismeavait vocation à devenir
la « bible » desacteursdu tourismeet, parextension,depresquetouslesFrançaisqui
pratiquentdes activités touristiques.Elle a aussi relevé que le code du tourisme
faciliterait le travail decertainespartenairesdejusticecommelesconciliateurs,quand
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ils sontsaisis de contentieuxlocauxdansle domainedu tourisme.Elle a indiqué en
outreque ce codeconstituaitun signe fort de reconnaissancede la fil ière touristique,
dontelleasoulignél’importanceéconomique.

S’exprimant au nom du groupe UMP, M. Martial Saddier a souligné
l’importance dece textepour le secteurdu tourismeet lesterritoires,qu’ il s’agissedu
littoral, de la montagne ou du monderural. Avec 75 millions de touristes par an, la
Francereprésentela première destination au monde.Ce secteur représente 6 % du
produit intérieur brut, concerne200 000 entreprises et fait travailler 2 milli ons de
personnes.En outre, 35 000 emploisont été créésentre 2001 et 2003 grâceà cette
activité. Il a soulignél’attachement manifesté par le gouvernementà ce secteur qui
s’est traduit par la réunionen2003et2004du comité interministériel du tourisme,qui
nes’étaitplusréuni depuis vingt ansetparla tenuedesAssisesnationalesdu tourisme
en décembre2003. Ce codedu tourismeestdoncunebonnenouvellecar il favorise
unemeilleureaccessibilitédu droit et répond à uneattenteforte desconsommateurset
des professionnels de ce secteur.Outre l’adoption par ordonnancede la partie
législative de ce code, il faut également souligner l’ importance du travail
réglementaire déjà effectué. L’ordonnancedu 20 décembre 2004 procèdeà une
codification à droit constantet le projetdeloi deratificationintègreégalementdansle
code certaines dispositionsconcernantla montagne,relatives notammentaux tapis
roulant, résultant de la loi sur le développementdes territoires ruraux. La loi
d’habilitation du 2 juillet 2003 estainsi respectéeà la fois sur le fond et sur la forme,
s’agissant en particulier du délai de trois mois fixé pour le dépôt du projet de
ratification.

Enfin, l’adoption de ce code intervient dans un contexte marqué par
l’apparitiondenouveaux enjeuxpournotrepays,tel l’accueildenouvellespopulations
touristiquesen provenance notammentde la Chine,qui rendd’autant plus nécessaire
l’existenced’un documentuniqueaccessibleauxprofessionnelsdu tourisme.

S’exprimant au nom du groupe socialiste, Mme Marie-Françoise Pérol-
Dumont a indiqué que ce code, qui a vocationà rassembler les règles de droit en
vigueur, était trèsattendu et que cetravail avaitété initié dèsle printemps2001. Elle a
cependantobservéque, si ce recueil de normes jusque-là disparatesétait un outil
précieux pour lesprofessionnelset l’ensemble descitoyens,il ne restaitqu’un simple
cadreet nefaisait pasunepolitique.

M. Jean-Michel Couve s’est félicité de l’adoption de ce code,qui renforce
l’existence institutionnelle du tourismeet permetunemeilleurepriseenconsidération
de ce secteur dont il a souligné l’importance économique, sociale et en termes
d’aménagement du territoire. Rappelant que l’ouverture de nouveaux marchés
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prometteursétait un enjeu majeur, il a observé que les acteursdu tourisme devaient
aussifaire faceaux conséquencesde l’approfondissementdeladécentralisation.

La Commission est ensuite passée à l’examen des articles du projet de loi.
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II.— EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

Ratification de l’ordonnance n° 2004-1391 du 20 décembre 2004 relative à la
partie législative du code du tourisme

L’article 1er tend à ratifier l’ordonnancen° 2004-1391 du 20 décembre
2004 relative à la partie législative du codedu tourisme, dont votre rapporteur
vousaexposéle dispositif.

Ratifier explicitement une ordonnance de codification présentedeux
intérêtsprincipaux : elle donne une valeur législative aux ordonnances, qui ne
peuvent donc plus être contestéesdevant le juge administratif, et elle offre au
législateur une occasion de modifier la partie législative du code annexéà
l’ordonnance.

Pour acquérirunevaleur législative et ne plus être contestablesdevantle
jugeadministratif , les ordonnancesprisespar le Gouvernementsur le fondement
de l'article 38 de la Constitution doivent en effet être ratifiéespar le Parlement.
Celui-ci peut le faire dansles formesprévuespar l’article 38 de la Constitution,
c'est-à-dire en adoptant un article de loi ratifiant chaqueordonnance: cette
procédure revient à une ratification explicite, seule forme de ratification
expressémentprévueparla Constitution.

Ce projetdeloi permetpar ailleursdeprocéder à unepremière miseà jour
du code, ainsi que de rectifier certaines erreursmatérielles. Le Gouvernement
proposecertainesmodifications,et votrerapporteurenproposed’autres.

La rédaction de l’article 1er tend à préciserque l’ordonnanceest ratifiée
« telle que modifiée par la présente loi ». Cette précision est inutile, dans la
mesureoù le législateur peut modifier directementle codedu tourismedansla loi
qui en porte ratification. Votre rapporteur vous proposera donc de la supprimer
(amendement n° 1).

La Commissiona adopté un amendement rédactionnel du rapporteur,puis
elle a adopté cet article ainsi modifié.

Article 2
(articles L. 342-17-1 [nouveaux], L. 411-13 et L. 411-14 du code du tourisme)

Modifications apportées au code du tourisme

L’article 2 tend à effectuer une première mise à jour du code du
tourisme. Il s’agit d’une part de dispositions concernantles tapis roulants,
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d’autre part de deux modifications au statut de l’Agence nationale pour les
chèques-vacances.

Ainsi, le paragraphe I de l’article 2 tendà intégrerau codedu tourisme
l’article 50 bis dela loi « montagne» dansun articlenouveauL. 342-17-1.

Cet article 50 bis a été insérédans la loi n° 85-30 du 9 janvier1985
relativeau développement et à la protectionde la montagne par l’article 43 de la
loi n° 2004-1343du 9 décembre2004desimplificationdu droit.

En effet, au cours de la discussion du projet de loi relatif au
développement des territoires ruraux, le Sénat en première lecture, puis
l’Assembléenationaleen deuxièmelecture,avaientadoptéunedisposition tendant
à soumettreles« tapis roulantsneige» à un systèmed’autorisationpréalable et de
contrôletechniquestrict (1). Cettedisposition avait été supprimée,à l’initiat ive du
Gouvernement, et transféréeà l’article 43 de la loi n° 2004-1343du 9 décembre
2004,pourpouvoirentrer envigueur dèsla saison deski 2004-2005.

L’objet decet article50 bis estd’étendreaux« tapis roulants assurant un
transport à vocation touristique ou sportive dans les stations de montagne » le
champd’applicationdu dispositi f decontrôletechniqueprévuparl’article50dela
loi « montagne» aujourd’hui codifié à l’article L. 342-17 du codedu tourisme.
Aussi est-il logique de codifier l’article 50 bis de la loi montagne par
l’introductiond’un articleL. 342-17-1. 

Le paragraphe II du présentarticle tend à corriger une imprécision
rédactionnelle dans l’énoncé des statuts et missions de l’Agence nationale
pour les chèques-vacances à l’article L. 411-13 du codedu tourisme.

En effet, l’article L. 411-13 du codedu tourismereprendlestroispremiers
alinéasde l’article 5 de l’ordonnancen° 82-283du 26 mars1982portantcréation
des chèquesvacances. Cet article définissait l’agencecommeun établissement
public « seul chargé notamment d'émettre les chèques-vacances ». Cette rédaction
donnaità l’Agencenationale pour leschèques-vacances un monopoled’émission
des chèques-vacances,et indiquait que ceciconstituait samission essentielle,mais
pasexclusive.

Le terme « seul » a été introduit dans le texte de l’ordonnancepar
l’article 8 dela loi n° 99-584 du 12 juil let 1999modifiant l'ordonnancen° 82-283
du 26 mars1982portant création deschèquesvacances.

Or la rédaction initialement retenue pour l’article L. 411-13 du code
dispose quel’établissement public « est chargé notamment d'émettre les chèques-
vacances ». En supprimantle terme« seul », cetterédactionestplus élégante que
la précédente,mais elle ne donne plus le monopole d’émission des chèques-
vacancesà l’Agencenationalepour leschèquesvacances.

(1) Il s’agissait de l’article 62 ter A du projet de loi en cours de discussion.
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Aussi le présentparagraphe tend-il à réintroduirele terme« seul » pour
rétablir cette précision, et à supprimer le terme « notamment », pour alléger la
rédaction de l’article 5 de l’ ordonnanceprécitée. Pourrépondreaux impératifsde
la codification à droit constant, le paragrapheIII du présent article tend à
réintroduirel’ idéeque l’émissiondeschèques-vacancesne constitue pasla seule
missiondel’agence.

Ainsi, le paragraphe III tend à modifier la rédaction de l’article
L. 411-14 du codedu tourisme,qui traite desmissions del’Agencenationalepour
les chèques-vacances,en y réintroduisant l’idée que l’émission des chèques-
vacancesneconstituepasla seulemission del’agence.

Dans sa rédaction actuelle, la premièrephrasede cet article dispose que
« l'agence a pour mission de gérer et de développer le dispositif des chèques-
vacances ». Telle quelle, cette rédaction laisse entendreque l’émission des
chèques-vacancesconstitue la mission exclusive de l’agence. C’est donc ici qu’il
est proposé d’introduire le terme « essentielle » pour qualifi er le terme
« mission ».

Cet article visait à regrouper touteslesmodificationsaucodedu tourisme
proposéespar le Gouvernement, l’article 3 étant consacré aux abrogations
nécessaires. Or votre rapporteur proposera d’autres rectifications du code du
tourisme.

C’est pourquoi la Commission a adopté un amendement rédactionnel
(amendement n° 2) du rapporteur tendantà consacrercet article aux seules
modificationsdu codedu tourismerelativesau statut de l’agencenationale pour
leschèques-vacances.Puiselle a adopté l’article 2 ainsi modifié.

Article 3

Abrogation de l’article 50 bis de la loi « montagne » à des fins de coordination

Cet article tend à abroger l’article 50 bis de la loi « montagne» que le
paragrapheI del’article précédent tend àcodifier.

A desfins de coordination avec les modifications adoptéesà l’article 2,
votrerapporteurvous proposed’intégrerà cet article lesdispositionsdel’article 2
tendantàcodifier l’article50 bis dela loi « montagne».

La Commission a donc adopté un amendement du rapporteur
(amendement n° 3) tendant à consacrercetarticle à la codification del’article 50
bis dela loi « montagne». Puisellea adopté l’article 3 ainsi modifié.
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Article additionnel après l’article 3
(article L. 236-1 [nouveau] du code du tourisme

Définition du refuge de montagne

La Commission a adopté un amendement présentépar le rapporteur
(amendement n° 4) tendant à codifier la définition du refuge de montagneissue
de l’article 193 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au
développementdes territoires ruraux. Ainsi, cet article additionnel tend, d’une
part, à créer un article L. 236-1 relatif aux refugesdemontagneet, d’autre part,à
abrogerl’article 193de la loi n° 2005-157du 23 février 2005 précitée.

En effet, l’article 193 de la loi n° 2005-157 précitée a défini le refugede
montagne comme « un établissement recevant du public, en site isolé de
montagne, gardé ou non gardé », renvoyant à un décret en cours d’élaboration
pour enpréciser lescaractéristiques.

Or le titre II du livre III du code du tourisme comporte un chapitre6
intitulé « refuges de montagne », qui necomprendaucunarticle.

Aussi, le paragraphe I de cet article additionnel tend à codifier cette
disposition à l’emplacement qui estprévu pour elle dansle codedu tourisme.En
conséquence, le paragraphe II de cet article tendà supprimer l’article de la loi
relativeaudéveloppement desterritoiresrurauxainsicodifié.

Article additionnel après l’article 3

Régime d’établissement des servitudes destinées à permettre
le passage et l’aménagement de pistes de ski

La Commission a adopté un amendement présentépar le rapporteur
(amendement n° 5) tendant à adapter les conditions d’établissement des
servitudesdestinéesà permettre le passageet l’aménagementdespistesdeski, en
permettant aux syndicats mixteset aux départementsde demanderla créationde
ces servitudes, comme le peuvent actuellement les communes et leurs
groupements.

Le régime de cette servitude est défini par les articles L. 342-20 à
L. 342-26 du code du tourisme. L’article L. 342-20 définit l’objet de cette
servitude; l’article L. 342-21 disposequ’elle « est créée par décision motivée de
l'autorité administrative compétente sur proposition du conseil municipal de la
commune ou de l'organe délibérant du groupement de communes intéressées ».
L’article L. 342-24 règle lesconditions d’indemnisation du propriétaire du fonds
grevéparla servitude.

L’aménagement des pistes de ski et des remontées mécaniquesrelève
généralement de la compétence des communesou de leurs groupements.
Toutefois, dans certaines stations de ski, cette compétence est dévolue au
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départementou àun syndicatmixte. Il sembledonc légitimequeceux-ci disposent
des mêmes moyens juridiques que les communeset leurs groupementsdans
l’exercicedecettecompétence.

Aussi, le paragraphe I de cet article tend à étendre le bénéficede la
servitudedepassageet d’aménagementdespistesdeski aux départementset aux
syndicatsmixtes,lorsque ceux-ci sontcompétents pour l’organisation du service
des remontéesmécaniques.

Le paragraphe II du présent article tendà élargir au département et aux
syndicatsmixtesconcernésla possibilité deproposer à l’autoritéadministrative de
créer uneservitude.

Le paragraphe III de cetarticleadditionnelmentionnele départementet
le syndicatmixte aurangdesorganismessusceptiblesd’être saisis d’unedemande
d’indemnisation des propriétairesdesfondsgrevéspar la servitudementionnéeà
l’article L. 342-20.

Article additionnel après l’article 3
(article L. 343-1 [nouveau] du code du tourisme

Règles relatives aux activités touristiques en milieu rural

La Commission a adopté un amendement présentépar le rapporteur
(amendement n° 6) tendant à insérerdansle codedu tourismeun articleL. 343-1
(nouveau) renvoyantaux articles L. 112-18, L. 311-1 et L. 722-1 du coderural
pour définir les règles applicables aux activités touristiques en milieu rural, et
reproduisantenposition « suiveuse» lesdispositionsdel’article L. 311-1 du code
rural.

Le paragraphe I decetarticle additionnel insèredoncun articleL. 343-1
(nouveau) dans la section 1 du chapitre 3 du titre IV du livre III, relative aux
règlesapplicablesaux activités touristiquesenmilieu rural.

Cette section 1, intitulée « activités touristiques en milieu rural », est
jusqu’àprésent dépourvuede dispositions législatives. Or les articles L. 112-18,
L. 311-1 et L. 722-1 du code rural comportent des dispositions relatives au
tourismerural.

En effet, la rédactionde l’article L. 311-1 du coderural issuede la loi du
23 février 2005 précitée qualifie d’activités « réputées agricoles » ayant « un
caractère civil » (et non commercial) les « activités exercées par un exploitant
agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de production ou qui ont pour
support l'exploitation ». Cettecatégoried’activités intègrelesactivités touristiques
dérivéesdel’activité agricole− gîtesrurauxetaccueil à la fermenotamment.
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Lesdeuxpremiersalinéasde l’article L. 722-1 du coderural, issus de la
loi nº2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale, placent sous le
régime de protection sociale des non-salariés des professions agricoles les
personnesqui travaillent au sein d’« établissements de toute nature dirigés par
l'exploitant agricole en vue de la transformation, du conditionnement et de la
commercialisation des produits agricoles lorsque ces activités constituent le
prolongement de l'acte de production » ainsi qu’au sein de « structures d'accueil
touristique, précisées en tant que de besoin par décret (1), situées sur l'exploitation
ou dans les locaux de celle-ci, notamment d'hébergement et de restauration ».

La loi relative au développement des territoires ruraux a aussi créé un
article L. 112-18 du code rural relatif aux sociétés d’investissement et de
développement rural (SIDER). Ces SIDERsontchargéesde« favoriser dans les
zones de revitalisation rurale… la réalisation ou la rénovation d'équipements
touristiques, culturels, de loisirs et sportifs ».

L’article L. 343-1 (nouveau)reproduirait l’article L. 311-1 du coderural
en dispositionsuiveuseet ferait un renvoisimpleauxdeuxautresdispositions.

Le paragraphe II de cet article additionnel procède, à des fins de
coordination,au changementde numérotation desarticlescomposant lessections
2 à 6 du titre IV du livre III du code du tourisme, ainsi qu’à la modification des
référencesfaitesàcesarticlespar d’autresarticlesdu codedu tourisme.

En effet, un article L. 343-1 existe à la sectionqui suit celledanslaquelle
le présentarticle additionnel insèreun nouvelarticle L. 343-1. Aussi convient-il
de décaler la numérotation des articles L. 343-1 à L. 343-8, pour prendreen
comptel’insertion du nouvel articleL. 343-1.

Le paragraphe III de cet article additionnel rectifie, à des fins de
coordination,les renvois aux articlesL. 343-1 à L. 343-8 pourprendre encompte
lanouvelle numérotation que leur donnele paragrapheprécédent.

*
* *

Puis la Commission a adopté l’ensemble du projet de loi ainsi modifié.

*
* *

(1) Décret n° 2003-685 du 24 juillet 2003 relatif au caractère agricole des activités d'accueil touristique situés
sur l'exploitation agricole, qui définit les structures d’accueil touristique en milieu rural « comme…celles
permettantd'effectuer deslocationsde logementenmeublé, desprestationsd'hébergementenplein air, des
prestationsde loisirs ou desprestationsde restauration. Pour les prestations de restauration, les produits
utilisésdoiventprovenir engrandepartiedirectementdel'exploitation».
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En conséquence, la Commission des affaires économiques, de
l’environnement et du territoire vous demande d’adopter le projet de loi ratifiant
l’ordonnance n° 2004-1391 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative
du code du tourisme (n° 2162), modifié par les amendements figurant au tableau
comparatif ci-après.
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TABLEAU COMPARATIF
___

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

Article 1er Article 1er

Est ratifiée, telle que modifiée
par la présente loi, l'ordonnance
n° 2004-1391 du 20 décembre 2004
relativeà la partie législativedu codedu
tourisme.

L'ordonnancen° 2004-1391 du
20 décembre 2004 relative à la partie
législative du code du tourisme est
ratifiée.

(amendement n° 1)

Code du tourisme Article 2 Article 2

Livre III
Équipementsetaménagements

Titre IV
Aménagementset réglementationdes

espaces àvocation touristique

Les dispositions du code du
tourisme annexées à l'ordonnance
n° 2004-1391 du 20 décembre 2004
précitée sont ainsi modifiées :

Alinéa supprimé

Chapitre 2
Montagne
Section3

Remontéesmécaniqueset pistesdeski

I.- Après l'article L. 342-17, est
inséré un article L. 342-17-1 rédigé
comme suit :

I.- Supprimé (cf. Article 3)

« Art. L. 342-17-1.- Les disposi-
tions de l'article L. 342-17 s'appliquent
aux tapis roulants assurant un transport
à vocation touristique ou sportive dans
les stations de montagne. En outre, ces
équipements sont soumis, avant mise en
exploitation, à l'autorisation prévue par
l'article L. 445-1 du code de l'urbanis-
me.

« Les conditions d'application du
présent article sont précisées par un
décret en Conseil d'Etat. »

Livre IV
Financementdel’accèsauxvacanceset

fi scalitédu tourisme
Titre Ier

Accèsaux vacances
Chapitre1er

Chèques-vacances
Section2

Agencenationalepourleschèques-
vacances
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Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

Art. L. 411-13.- Un établisse-
ment public de l'Etat à caractère
industriel et commercial doté de
l'autonomie financière,prenant le nom
d'Agence nationale pour les chèques-
vacances, est chargé notamment
d'émettreles chèques-vacancesdans les
conditionsfixéesà l'article L. 411-11, et
de les rembourser aux collectivités
publiqueset aux prestatairesde services
mentionnés aux articles L. 411-1 à
L. 411-3.

Cet établissement est habilité à
financer des opérations de nature à
faciliter les activités de loisirs des
bénéficiaires, notammentpar des aides
destinéesaux équipementsde tourisme
et deloisirs à vocationsociale.

II- Au premier alinéa de l'article
L. 411-13, les mots: « chargé notam-
ment» sont remplacéspar les mots :
« seulchargé».

1° Dans le premier … …
L. 411-13 du code du tourisme, lesmots
…
… chargé» ;

Art. L. 411-14.- L'agence a pour
mission de gérer et de développer le
dispositif des chèques-vacances.
Conformémentaux orientationsdéfinies
par son conseil d'administration, elle
attribuedesaidesen faveur desactions
relatives aux équipementsde tourisme
et de loisirs à vocation sociale ainsi
qu'en faveur des actions contribuantà
l'application des politiques socialesdu
tourismeet desvacances.

III - La première phrase de
l'article L. 411-14 est ainsi rédi-
gée: « L'agencea pour mission essen-
tielle de gérer et de développer le
dispositi f deschèquesvacances.»

2° La …
… L. 411-14 du même code est ainsi
rédigée…

… chèques-vacances. »
(amendement n° 2)

Livre III
Equipementsetaménagements

Titre IV
Aménagementset réglementation
desespacesà vocationtouristique

Article 3 Article 3

Chapitre 2
Montagne
Section3

Remontéesmécaniqueset pistesdeski

I.- Après l'article L. 342-17 du
code du tourisme, il est inséré un article
L. 342-17-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 342-17-1. – Les
dispositions de l'article L. 342-17
s'appliquent aux tapis roulants assurant
un transport à vocation touristique ou
sportive dans les stations de montagne.
En outre, ces équipements sont soumis,
avant mise en exploitation, à
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Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

l'autorisation prévue par l'article
L. 445-1 du code de l'urbanisme.

« Les conditions d'application du
présent article sont précisées par un
décret en Conseil d'État. ».

Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985
relative au développement et à la

protection de la montagne
Titre III : Du développement

économiqueet socialenmontagne.
ChapitreII : De l'organisationet dela
promotiondesactivitéstouristiques.

Section II : De l'organisation des
servicesderemontéesmécaniqueset des
pistes.

Art. 50 bis.- Les dispositionsde
l'article 50 s'appliquent aux tapis
roulantsassurantun transportà vocation
touristique ou sportive dans les stations
demontagne.En outre,ceséquipements
sont soumis à l'autorisation avant mise
en exploitation prévue par l'article
L. 445-1 ducodedel'urbanisme.

Les conditions d'application du
présent article sont préciséespar un
décreten Conseild'Etat.

L'article50 bis de la loi n° 85-30
du 9 janvier 1985 relative au dévelop-
pementet à la protection dela montagne
estabrogé.

II.- L’article 50 bis …

… abrogé.
(amendement n° 3)

Code du tourisme
Article additionnel

Livre III
Équipementset aménagements

Titre II
Hébergements autresqu’hôtels

et terrainsdecamping
Chapitre 6

Refuges demontagne

I.- Dans le chapitre 6 du titre II
du livre III du code du tourisme, il est
inséré un article L. 326-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 326-1 – Un refuge est
un établissement recevant du public, en
site isolé de montagne, gardé ou non
gardé. Ses caractéristiques sont définies
par décret. »

Loi n° 2005-157 du 23 février 2005
relative au développement des

territoires ruraux
Art. 193.- Un refuge est un

établissementrecevantdu public, ensite
isolé de montagne,gardéou non gardé.
Ses caractéristiques sont définies par
décret.

II.- L’article 193 de la loi
n° 2005-157 du 23 février 2005 relative
au développement des territoires ruraux
est abrogé.

(amendement n° 4)
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Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

Code du tourisme
Livre III

Equipementsetaménagements
Titre IV

Aménagementet réglementation
desespacesà vocationtouristique

Chapitre 2
Montagne
Section3

Remontéesmécaniqueset pistesdeski

Article additionnel

Art. L. 342-20.- Les propriétés
privées ou faisant partie du domaine
privé d'unecollectivité publiquepeuvent
êtregrevéesauprofit de la commune ou
du groupementde communesconcerné
d'une servitude destinée à assurer le
passage,l'aménagementet l'équipement
despistes de ski et dessitesnordiques,
le survol des terrains où doivent être
implantées des remontéesmécaniques,
l'implantation des supports de lignes
dont l'emprise au sol est inférieure à
quatre mètres carrés, le passage des
pistesde montée,lesaccèsnécessairesà
l'implantation, l'entretienet la protection
des pistes et des installations de
remontéemécanique ainsi que les accès
aux voies d'alpinisme et d'escaladeen
zonedemontagne.

I.- Dans l’article L. 342-20 du
code du tourisme, après les mots :
« groupement de communes », sont
insérés les mots : « ou le département
ou le syndicat mixte ».

Art. L. 342-21.- La servitude est
crééepar décisionmotivéede l'autorité
administrative compétente sur
proposition du conseil municipal de la
communeou de l'organedélibérant du
groupementde communesintéressées,
après enquête parcellaire effectuée
comme en matière d'expropriation.En
cas d'opposition du conseil municipal
d'unecommuneintéressée,elle est créée
par décreten Conseil d'Etat.Le dossier
de la servitudeest tenu à la disposition
du public pendantun moisà la mairiede
la communeconcernée.

II. Dans la première phrase de
l’article L. 342-21 du même code, après
le mot : « intéressées », sont insérés les
mots : « ou, le cas échéant, du syndicat
mixte ou du conseil général ».

Art. L. 342-24.- La servitude
instituée en vertu desarticles L. 342-20
à L. 342-23 ouvre droit à indemnités'il
en résulte pour le propriétairedu terrain
ou l'exploitant un préjudice direct,
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Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

matérielet certain. Cette indemnité està
la chargedu bénéficiairede la servitude.
La demande d'indemnité doit, sous
peine de forclusion, parvenir à la
commune ou au groupement de
communesbénéficiairesde la servitude
dansun délai d'un an à compterde la
date où le dommagea été causé ou
révélé.

III.- Dans la dernière phrase de
l’article L. 342-24 du même code, après
les mots : « groupement de communes »,
sont insérés les mots : « ou au syndicat
mixte ou au département ».

(amendement n° 5)

Chapitre 3
Espaceruralet naturel

Section1
Activitéstouristiquesenmilieu rural

Article additionnel

I.- Dans la section 1 du chapitre
3 du titre IV du livre III du code du
tourisme, est inséré un article L. 343-1
ainsi rédigé :

Art. L. 343-1.– Les règles
relatives aux activités exercées par un
exploitant agricole qui sont dans le
prolongement de l'acte de production ou
qui ont pour support l'exploitation sont
fixées par l’article L. 311-1 du code
rural ci-après reproduit :

« Art. L. 311-1 du code rural –
Sont réputées agricoles toutes les
activités correspondant à la maîtrise et
à l'exploitation d'un cycle biologique de
caractère végétal ou animal et
constituant une ou plusieurs étapes
nécessaires au déroulement de ce cycle
ainsi que les activités exercées par un
exploitant agricole qui sont dans le
prolongement de l'acte de production ou
qui ont pour support l'exploitation. Les
activités de cultures marines sont
réputées agricoles, nonobstant le statut
social dont relèvent ceux qui les
pratiquent. Il en est de même des
activités de préparation et
d'entraînement des équidés domestiques
en vue de leur exploitation, à l'exclusion
des activités de spectacle.

« Les activités agricoles ainsi
définies ont un caractère civil. »
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Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

Les règles relatives au régime de
protection sociale des non salariés des
professions agricoles applicables aux
personnes exerçant une activité dans
des structures d’accueil touristique
situées sur l’exploitation ou dans les
locaux de celles-ci sont fixées par les
deux premiers alinéas de l’article
L. 722-1 du code rural.

Les règles relatives aux activités
économiques exercées par les sociétés
d’investissement pour le développement
rural dans les zones de revitalisation
rurale sont fixées par l’article L. 112-18
du code rural.

II.- Les articles L. 343-1,
L. 343-2, L. 343-3, L. 343-4, L. 343-5,
L. 343-6, L. 343-7 et L. 343-8 du même
code deviennent respectivement les
articles L. 343-2, L. 343-3, L. 343-4,
L. 343-5, L. 343-6, L. 343-7, L. 343-8 et
L. 343-9.

III.- Dans l’article L. 361-2 du
même code, la référence L. 343-7 est
remplacée par la référence L. 343-8 et
dans l’article L. 363-1, les références
L. 343-1, L. 343-2, L. 343-3 et L. 343-5
sont remplacées par les références
L. 343-2, L. 343-3, L. 343-4 et L. 343-6.

(amendement n° 6)

N° 2288 – Rapport de la commission des affaires économiques, de l’environnement et du territoire sur le projet
de loi ratifiant l’ordonnance n° 2004-1391 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du code du
tourisme (rapporteure : Mme Hélène Tanguy)


